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la forme d'expression, le mérite ou la destination ».

Plus précisément, elle considère que le dictionnaire est une œuvre collective dont le régime, au regard de la
protection  des  droits  d’auteur,  est  défini  par  les  articles  L113-2  et  L113-5  du  code  de  la  propriété
intellectuelle. 

La commission constate, s’agissant de la huitième édition du dictionnaire (1932-1935), qu’elle a été publiée
sous format papier et tirée à quelque 3000 exemplaires. 

Il s’en déduit qu’elle a fait l’objet d’une divulgation de la part de son auteur et que les droits moraux de
l’auteur de l’œuvre collective ne peuvent faire obstacle à sa communication. En revanche, ni cette édition
papier,  ni  la  possibilité  d’accès  par  un moteur  de  recherche  sur  le  site  de l’Académie  ni  la  possibilité
d’acquérir ladite édition auprès de l’Académie, ne permettent de considérer que cette version du dictionnaire,
dans sa version intégrale, est aisément accessible techniquement, géographiquement et financièrement. Elle
n’a donc pas fait l’objet d’une diffusion publique, laquelle ferait échec à l’application du titre I du code des
relations entre le public et l'administration. 

La commission estime, en conséquence, que la huitième édition du dictionnaire de l’Académie française,
dans son intégralité, est communicable à toute personne qui en fait la demande, par publication en ligne
comme demandé en l’espèce et ce dans un standard ouvert, aisément réutilisable et exploitable par un
système de traitement automatisé ainsi que le prévoit l’article L300-4 du code des relations entre le public et
l'administration. 

Cette huitième édition étant libre de droits d’auteur, ainsi que l’a précisé à la commission l’Académie, elle est
réutilisable dans les conditions prévues par le titre II du code des relations entre le public et l'administration,
sous réserve toutefois qu’un droit d’exclusivité consenti dans le cadre de la numérisation de cette édition du
dictionnaire n’y fasse pas obstacle, ce que la commission n’est pas, en l’état, en mesure d’apprécier. Elle
rappelle, notamment, que selon les dispositions de l’article L322-1 du code des relations entre le public et
l'administration, « Sauf accord de l'administration, la réutilisation des informations publiques est soumise à la
condition que ces dernières ne soient pas altérées, que leur sens ne soit pas dénaturé et que leurs sources
et la date de leur dernière mise à jour soient mentionnées » et que la réutilisation d'informations publiques
peut donner lieu à l'établissement d'une licence dans les conditions définies par l’article L323-2 du même
code.

La commission émet par suite un avis favorable à la demande, en tant qu’elle porte sur la huitième édition du
dictionnaire de l’Académie française, sous cette réserve.

En ce qui concerne la neuvième édition du dictionnaire, la commission constate que sa rédaction débutée en
1986 n’est pas achevée. L’Académie a, en effet, fait paraître en 1992 le premier tome (de A à Enzyme), en
2000 le second tome (de Éocène à Mappemonde) et en 2011, le troisième (de Maquereau à Quotité). 

La commission considère également que la circonstance que l’Académie publie par tome cette neuvième
édition du dictionnaire, est sans incidence le caractère communicable des différents tomes du dictionnaire.
Elle estime, en effet, que les différents tomes du dictionnaire ne constituent pas, pour l’application du droit
d’accès  aux  documents  administratifs  et  à  la  réutilisation  des  informations  publiques,  des  documents
administratifs  autonomes,  et  par suite détachables,  du dictionnaire,  œuvre collective,  dont la  cohérence
interne et externe ne peut s’apprécier qu’au regard de sa version achevée.

Elle émet, par suite, un avis défavorable sur ce point de la demande. 
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